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Fort de son expertise acquise au fil d’une décennie d’accompagnement et d’évaluation de la politique 
d’accueil en Région de Bruxelles-Capitale, le Centre bruxellois d’action interculturelle (CBAI) propose, 
en collaboration avec deux Bureaux d’Accueil pour Primo-Arrivants (BAPA), VIA et Convivial, une note 
technique sur la saturation de la Politique d’accueil et d’accompagnement des primo-arrivant·es et des 
personnes étrangères. Cet état des lieux vise à attirer l’attention de la formation gouvernementale de 
la Région de Bruxelles-Capitale sur les enjeux organisationnels et financiers actuels, et à venir au regard 
des orientations de l’Accord de coalition fédéral 2025-2029. 

 

Points d’attention  
 

Le CBAI, à travers cette note, cherche à souligner plusieurs points : 

1. La saturation des BAPAs : les organisateurs agréés de la politique d’accueil bicommunautaire 
sont actuellement saturés en raison des récentes modifications législatives que sont l’obligation 
de suivi (juin 2022) et l’élargissement du public cible (novembre 2022). 

2. Le manque de moyens financiers : le financement dédié à la politique d’accueil est 
actuellement insuffisant pour faire face à cette saturation, et cela pourrait également poser 
problème pour assurer un fonctionnement des BAPAs à plein régime à plus long terme. 

3. L’interdépendance des politiques fédérales et communautaires : comme nous l’a rappelé la 
dernière réforme du Code de la nationalité (2012), et comme le laisse présager aujourd’hui les 
intentions de la coalition Arizona, les politiques fédérales en matière de séjour et d’acquisition 
de la nationalité ont un impact direct sur les politiques communautaires d’intégration mises en 
place à l’échelle régionale. Chaque durcissement des conditions de séjour et d’accès à la 
nationalité a des répercussions sur l’organisation des dispositifs d’intégration et les conditions 
dans lesquelles les bénéficiaires y accèdent et les suivent. Si ces effets ne sont pas pris en 
compte financièrement, cela peut entraîner une perte d’efficience et d’efficacité de ces 
dispositifs, en compromettant les objectifs initiaux fixés par les entités fédérées tels que 
l’accompagnement individualisé, l’autonomie, et la participation sociale, culturelle et 
économique des personnes étrangères. 
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I. Des évolutions législatives redéfinissant les publics cibles 

Le Parcours d’accueil pour primo-arrivants1, mis en place par la COCOF depuis 2016, a connu deux 
modifications législatives majeures en 2022, s’inscrivant plus largement dans le sillage de la Réforme du 
Code de la nationalité depuis 2012. D’un côté, l’obligation de suivi a été instaurée pour les personnes 
primo-arrivantes extra-européennes, et de l’autre, le public éligible a été élargi à toutes les personnes 
étrangères indépendamment de la durée de leur séjour légal. Depuis lors, les BAPAs traversent une 
phase de transition législative, caractérisée par la coexistence de trois catégories de public : 

• Les primo-arrivant·es obligé·es (public prioritaire) : personnes primo-arrivantes, issues d’un pays 
hors-UE27+, ayant obtenu leur premier titre de séjour après le 1er juin 2022, et qui ne sont pas 
exemptées de l’obligation de suivi ; 

• Les primo-arrivant·es ayant droit (public non-prioritaire) : personnes primo-arrivantes ayant 
obtenu leur premier titre de séjour avant l’entrée en vigueur de l’obligation, ainsi que celles ayant 
obtenu leur premier titre de séjour et été admises dans le Parcours d’accueil après l’entrée en 
vigueur de l’obligation, mais exemptées de cette dernière (e.a. ressortissant·es d’un pays de l’UE) ; 

• Les personnes étrangères (public non-prioritaire) : personnes étrangères séjournant légalement 
en Belgique depuis plus de 3 ans, et recourant essentiellement au Parcours d’accueil dans le cadre 
de la demande de la nationalité (preuve d’intégration sociale). 

Pour rappel, le poids démographique de ces publics ciblés par le Parcours d’accueil (Figure 1) est 
proportionnellement plus important en RBC que dans les deux autres régions – un rapport de trois. 

 
Figure 1 : poids démographique des publics ciblés par la politique d’accueil selon les régions. Source : IBSA (2025) 

Au 1er janvier 2024, le nombre de personnes primo-arrivantes hors-UE27+ récentes, c’est-à-dire 
arrivées la seule année qui précède cette date, s’élevait à 17.069 en RBC. Ce flux annuel de personnes 
potentiellement soumises à l’obligation est bien supérieur à l’estimation du 1er janvier 2021 – en pleine 
pandémie – réalisée par le CBAI : 10.518 primo-arrivant·es. Ce dernier chiffre avait alors servi de 
référence au Cabinet en charge de la Politique d’accueil pour ajuster l’offre des BAPAs en prévision de 
l’entrée en vigueur de l’obligation, en renforçant notamment la capacité du troisième BAPA. 

Depuis janvier 2024, la politique d’accueil francophone a été « cocomisée » (Ordonnance COCOM, 20 
juillet 2023). Les trois BAPAs sont ainsi devenus des bureaux d’accueil bicommunautaires (6.000 places), 
aux côtés des trois implantations du Bureau d’accueil néerlandophone (BON) géré depuis 2015 
directement par la Flandre via l’Agentschap Integratie en Inburgering (4.000 places). 

En RBC, la double politique d’intégration – bicommunautaire et flamande – finance ainsi 10.000 
parcours d’accueil (dossiers actifs) – indépendamment du libre choix linguistique des bénéficiaires2.  

 
1 L’étranger majeur, de moins de 65 ans, qui séjourne légalement en Belgique depuis moins de trois ans et qui est inscrit pour 
la première fois avec un titre de séjour de plus de trois mois au registre des étrangers d'une commune bilingue de la RBC. 
2 Au 15 février 2024, 80% des primo-arrivant·es soumis·es à l’obligation s’inscrivaient dans un BAPA, contre 20% chez BON. 

Effectif Poucentage Effectif Poucentage Effectif Poucentage Effectif Poucentage
Population étrangère totale
 (18-64 ans)

349 654 43% 528 516 13% 274 349 12% 1 152 519 16%

Primo-arrivant (<3ans) 101 037 12% 162 080 4% 60 518 3% 323 635 5%

Hors-UE+ (obligé·e) 46 139 6% 90 540 2% 34 497 2% 171 176 2%

Pers. étrangère (>3ans) 248 617 31% 366 436 9% 213 831 10% 828 884 12%

Hors-UE+ 126 355 16% 219 334 5% 96 010 4% 441 699 6%

Population active totale
 (18-64 ans)

814 524 100% 4 044 840 100% 2 216 983 100% 7 076 347 100%

RBC Flandre Wallonie Belgique



 Centre Bruxellois d’Action Interculturelle (CBAI)  3 

II. Des effets sur le dispositif existant des BAPAs 

Ce double changement législatif de la politique d’accueil a eu des effets sur l’organisation du dispositif. 

1. Une diversification des publics et des besoins3 : 

• Diversité des profils et besoins sociaux : outre l’apparition et la consolidation de certaines 
nationalités (e.a. les japonais·es), l’obligation et l’élargissement du public ont amené un plus 
grand nombre de personnes maitrisant le français. Dans le même temps, si l’obligation de 
suivi a amené des profils plus privilégiés et diplômés (37% du public prioritaire est titulaire 
d’un diplôme du supérieur), elle a également conduit à l’augmentation des personnes sans 
revenu (49% du public prioritaire) et des détenteur·trices de « carte orange » (13% du 
public prioritaire), dont les conditions de vie rendent le suivi du parcours difficile. 

• Diversité de profils et besoins administratifs : trois publics coexistent actuellement, 
chacun ayant des raisons et des temporalités différentes pour recourir au Parcours 
d’accueil. Ceci a une influence sur leurs besoins, attentes et implications. Dans tous les cas, 
les réformes ont conduit à une hausse des recours motivés par l’obtention d’une attestation 
(motivation extrinsèque) et des suivis marqués par le stress des délais et des sanctions.   

2. De l’intensification des admissions à la saturation du dispositif : 

• Une explosion des inscriptions : entre 2022 et 2023, les inscriptions ont triplé, passant 
d’environ 500 à 1.500 par trimestre (Figure 2). En 2024, avec l’instauration des listes 
d’attente, ce flux trimestriel s’est « stabilisé » autour des 1.000 admissions. Sur les deux 
dernières années (2023-24), les BAPAs ont admis 11.400 bénéficiaires, soit autant que 
durant les cinq premières années effectives de la politique (2016-2021). En 2024, 5.395 
personnes ont été admises, dont 62% de public prioritaire et 38% de public non prioritaire. 
Si ce dernier chiffre peut donner l’illusion d’une stabilisation de la demande, en raison 
notamment d’une baisse du public non-prioritaire, il n’en est rien vu qu’il ne prend pas en 
compte les personnes de ce public en liste d’attente (mis en place en janvier 2024). 

• Une saturation progressive et multifactorielle : deux ans et demi après l’entrée en vigueur 
de l’obligation, le public prioritaire ne représente que 45% des admissions. Bien que 
l’obligation ait entrainé une augmentation de 80% des admissions de primo-arrivant·es, ce 
n’est pas uniquement le public prioritaire qui a saturé le dispositif à la fin 2024. Cette 
saturation s’explique aussi bien par l’inertie du statut de « primo-arrivants ayant droit » 
(période de transition)4 et, surtout, par l’afflux massif de Personnes étrangères5. 

• Un nombre record de dossiers actifs : le nombre moyen de dossiers actifs (ni suspendus, 
ni en cours d’inscription, ni en liste d’attente) s’élevait à 5.600 en 2024, soit une hausse de 
50% par rapport à 2022. Au 1er janvier 2025, les BAPAs géraient 6.000 dossiers actifs, soit la 
capacité maximale (Figure 3). En ajoutant les dossiers suspendus et en cours d’inscription, 
7.134 dossiers étaient potentiellement actifs (7.960 avec la liste d’attende). 

• Un dispositif sous tension : au 1er janvier 2025, le taux de surpopulation du dispositif 
atteignait 114%, signifiant que 14% de la demande est insatisfaite faute de places. 

 
3 Pour une présentation détaillée des profils des bénéficiaires, voir le Rapport de recherche 2024 du CBAI : « L’obligation dans 
un contexte d’élargissement du public du Parcours d’accueil. Analyse d’une transition. », pp. 36-42. 
4 Le flux de personnes primo-arrivantes ayant droit continue d’arriver après juin 2022 dans la mesure où beaucoup ont obtenu 
un second titre de séjour (souvent après une carte orange) et ont été contraint·es par la commune (renouvellement du titre) 
ou le CPAS (maintien du RIS) de suivre un parcours d’accueil. Les primo-arrivant·es ayant droit exempté·es de l’obligation ne 
représentaient ainsi que 10% des personnes primo-arrivantes ayant droit admises. 
5 Cet afflux massif dès l’entrée en vigueur de l’élargissement (fin 2022) s’explique par la constitution progressive d’un stock de 
personnes étrangères en recherche de formation citoyenne en raison de la fin de la reconnaissance de ces formations 
dispensées par des associations de Cohésion sociale (P3b) et de la condition de prouver son intégration sociale par la réalisation 
d’un parcours d’intégration depuis l’entrée en vigueur en aout 2021 de la modification du Code de la nationalité de 2018. 
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Figure 2 : évolution annuelle des inscriptions (hors liste d'attente/en cours d’inscription). Source : APA (2025) 

 
Figure 3 : évolution mensuelle du stock moyen de dossiers actifs. Source : APA (2025) 

 

3. Les enjeux d’efficience et d’efficacité d’un dispositif contraignant saturé : 

• Une exclusion (temporaire) du public non-prioritaire : au 31 décembre 2024, 826 
personnes non-prioritaires figuraient sur la liste d’attente : 32% de primo-arrivant·es ayant 
droit et 68% de personnes étrangères. Autrement dit, à cette date, le taux d’exclusion6 du 
public prioritaire était de 26%. Cette exclusion temporaire du dispositif est d’autant plus 
problématique que la majorité de ce public non-prioritaire est orientée par des institutions 
prescriptrices (preuves d’intégration sociale), dans le cadre de démarches administratives 
telles que le maintien du RIS, le renouvellement du titre de séjour, ou encore la demande 
de la nationalité. De plus, il n'est pas rare que des personnes du public non-prioritaire ont 
des besoins sociaux plus importants que certaines personnes du public prioritaire. 

 
6 Le rapport entre l’effectif du public non prioritaire en liste d’attente sur l’effectif total du public non prioritaire (en liste 
d’attente et en train de suivre la parcours) à cette date (31 décembre 2024). 
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Si le public non-prioritaire devrait diminuer dans les prochaines années – la plupart ayant 
déjà suivi un parcours d’accueil en tant que primo-arrivant·e obligé·e –, l’état de saturation 
sera une réalité au moins jusqu’en 2026, au vu de la liste d’attente actuelle (une durée 
d’attente de près d’un an est estimé par les BAPAs7) et de l’allongement progressif de la 
durée des parcours (concentration des publics les plus vulnérables).  
 

• Une offre de FOCI insuffisante, accentuant le déséquilibre des flux entrants/sortants : 
l’attente des bénéficiaires ne se limite pas à l’entrée du dispositif, mais concerne également 
l’inscription en formation citoyenne et en formation linguistique. A cet égard, le temps 
médian d’attente entre l’inscription et le début de la formation citoyenne est passé de 25 
jours en 2022 à 50 jours en 2024. Bien que le nombre de modules de formation citoyenne 
soit resté stable ces deux dernières années (Figure 4), leur capacité (20 participant·es par 
module) et la cadence des formateurs (11 FOCI/ETP-formateur/an) ont atteint leur limite. 

Cette attente impacte inévitablement la durée des parcours des bénéficiaires. En 2024 , la 
durée moyenne des parcours est de 12 mois8. A noter toutefois que pour les personnes 
étrangères maitrisant le niveau de langue requis (70% d’entre elleux), cette durée est de 
quasi 4 mois, alors qu’on pourrait faire l’hypothèse que la durée de leur parcours pourrait 
être de 1 à 2 mois car beaucoup n’ont que la FOCI (3 semaines) à réaliser. 

En dernière analyse, cet allongement des parcours renforce le déséquilibre entre les flux 
entrants et sortants (Figure 5). En 2024, malgré les efforts des BAPAs, l’écart entre les 
entrées (5.395 admissions) et les sorties (3.103 clôtures) demeure significatif. Il apparait 
donc nécessaire d’augmenter le nombre de formations citoyennes afin d’améliorer ce ratio, 
et donc de désengorger en partie le dispositif, en particulier avec les personnes étrangères. 
 

 
Figure 4 : évolution annuelle des modules et des participant·es effectifs à la formation citoyenne (FOCI 50h/60h) 

 organisée par les BAPAs. Source : APA (2025) 

 
7 En prenant la moyenne des sorties mensuelles tous publics confondus (301) et des entrées mensuelles du public prioritaire 
(287) sur les trois derniers mois de 2024, il ne resterait que 14 places disponibles pour les personnes en liste d’attente. Ainsi, 
si le rythme de la fin 2024 se poursuit, la situation pourrait même être pire que cette estimation des BAPAs basée sur le flux 
moyen des entrées du public non-prioritaire sur les trois derniers mois (80 entrées par mois). 
8 Cette durée moyenne est fortement impactée par les profils les plus privilégiés ou établis, sortis plus rapidement du dispositif, 
tandis que les profils les plus vulnérables, avec plus de besoins, sont moins pris en compte, car encore dans le parcours.  

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

0

50

100

150

200

250

300

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

N
om

br
e 

de
 p

ar
tic

ip
an

ts
 

N
om

br
e 

de
 m

od
ul

es

FOCI effectuées Participant·es effectifs



 Centre Bruxellois d’Action Interculturelle (CBAI)  6 

 
Figure 5 : évolution annuelle des flux entrants/sortants et du stock moyen de dossiers actifs. Source : APA (2025) 

 

 

• Un affaiblissement de l’accompagnement social : l’accroissement de la charge de travail 
des accompagnateur·trices sociales réduit, depuis 2023, le temps effectivement consacré à 
l’accompagnement social. Plusieurs facteurs expliquent cette surcharge : 

– L’augmentation des inscriptions (modules d’accueil) : la pression à l’entrée des 
BAPAs entraîne une hausse du temps consacré à la réalisation des modules d’accueil 
(entretiens d’accueil, bilans sociaux, bilans linguistiques, conventions, droits et devoirs, 
etc.), réduisant d’autant le temps dédié à l’accompagnement social. 

– L’augmentation du nombre de dossiers actifs (suivi social) : au 31 décembre 2023, le 
nombre de dossiers actifs par ETP effectif s’élevait à 148 (en tenant compte ici des 
incapacités de travail à cette date), contre 90-95 en 2022. Si l’on considère les 15 ETP 
par BAPA, la charge de travail théorique maximale est de 133 dossiers actifs par ETP ; 

– L’inflation de la charge administrative : l’augmentation des recours contraints au 
dispositif entraine une explosion des tâches administratives : la gestion de la liste 
d’attente, un travail de screening lors de l’inscription à la fois des conditions 
d’exemption de l’obligation des personnes détectées comme public prioritaire et des 
conditions d’accès à la nationalité des personnes étrangères (révélant par ailleurs un 
manque de cohérence avec les communes9), la production d’une multitude 
d’attestations, la gestion des suspensions (nécessitant de nombreux échanges avec les 
communes), l’organisation des inscriptions et des désistements aux formations 
citoyennes et linguistiques (rendue difficile par les problèmes d’inaccessibilité du public 
prioritaire), et enfin les transferts de dossiers (entre BAPAs et avec BON). 

Ces effets combinés modifient à la fois l’ampleur et la nature du travail d’accompagnement 
social, conduisant plus généralement à une perte de sens chez les travailleur·ses sociales et 
une perte de proximité du dispositif avec les bénéficiaires. 

 
9 Le Rapport de recherche 2024 du CBAI a montré en quoi l’insuffisance ou l’absence d’informations des communes, tant avec 
le public prioritaire (conditions d’exemption) qu’avec les personnes étrangères (conditions d’accès à la nationalité), entraine 
une surcharge de travail pour les BAPAs, dans la mesure où ces derniers doivent dorénavant vérifier à l’inscription si le recours 
au parcours d’accueil est vraiment une nécessité dans un contexte de saturation du dispositif. 
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En définitive, cette double réforme législative, mise en œuvre sans refinancement global de la politique 
d’accueil (en-dehors de la création progressive d’un troisième BAPA de catégorie 4) affecte 
aujourd’hui l’efficience et l’efficacité du dispositif. 

 

 

III. Une subvention annuelle forfaitaire actuellement insuffisante 

L’article 71 de l’Arrêté d’exécution (COCOM, 18 janvier 2024) prévoit une subvention forfaitaire 
annuelle déterminée selon la catégorie de l’organisateur agréé, elle-même définie par la moyenne des 
dossiers actifs chaque jour de l’année. En 2025, les trois BAPAs appartiennent à la catégorie 4 (1.501 à 
2.000 dossiers actifs) et reçoivent ainsi une subvention annuelle à hauteur de 2.241.00€, soit un budget 
total de 6.723.000€10. Conformément à l’article 72, cette subvention annuelle couvre : 

- Les frais de personnel (maximum 80% de la subvention) : pour un BAPA de catégorie 4, 
« l’équipe de base » (art. 46) est composée de : 1 ETP directeur, 15 ETP travailleur·ses sociales, 
1 ETP secrétariat, 1 ETP accueil. A noter qu’un financement supplémentaire d’un ETP est prévu  
pour chaque 100 dossiers actifs supplémentaires.  

- Les frais de fonctionnement (maximum 55% de la subvention) : les frais de formations 
citoyennes - en ce compris, la rémunération des formateur·trices -, les frais d’interprétariat, les 
frais et les charges liés à l’occupation des locaux (loyer, emprunt, assurances, charges, etc.), les 
frais de matériel de bureau, et tout autre frais de fonctionnement. 

Au vu des constats présentés dans la partie précédente et du cadre emploi présenté ci-dessus, le CBAI 
recommandait dans son dernier rapport de recherche11 : 

1. D’activer la mesure d’un ETP pour 100 dossiers actifs supplémentaires. Au vu de la liste 
d’attente fin 2024 (autour des 900 personnes), il s’agirait de financer au moins 3 ETP par BAPA 
– 9 ETP au total – afin de renforcer la gestion de l’accueil, la gestion administrative, et 
l’accompagnement social. 

2. D’octroyer des frais de fonctionnement supplémentaires afin d’engager des formateur·trices 
à la citoyenneté et de louer des locaux adaptés à la taille des groupes. L’augmentation de l’offre 
en FOCI permettrait en partie de désengorger le dispositif : d’une part, en sortant plus 
rapidement de la liste d’attente, les personnes étrangères qui suivent uniquement la FOCI dans 
le cadre de la demande de nationalité, et d’autre part, en réduisant le temps d’attente pour 
l’ensemble des bénéficiaires au moment de l’inscription à une FOCI. 
 

Par ailleurs, le CBAI souligne la nécessité d’une réflexion sur deux points spécifiques : 

- L’intégration des formateur·trices à la citoyenneté dans « l’équipe de base », et donc dans les 
frais de personnel, étant donné que la majorité des FOCI se déroule au sein des BAPAs (83% des 
modules FOCI en 2024) ; 

- Le développement d’une Catégorie 5 (2.001 à 2.500 dossiers actifs) afin de répondre de 
manière plus durable à la saturation qui devrait se poursuivre au moins jusqu’en 2026. Cette 
mesure est d’autant plus pertinente que les orientations de l’Accord fédéral ne devraient pas, 
du moins à moyen terme, atténuer cette pression. 

 

 
10 Un montant total auquel il faut ajouter l’agrément pour l’organisme d’évaluation, le CBAI (239.000€). 
11 Rapport de recherche 2024 du CBAI : « L’obligation dans un contexte d’élargissement du public du Parcours d’accueil. 
Analyse d’une transition. », pp.104-110. 
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IV. L’Accord fédéral : une saturation prolongée à court et moyen terme ? 

Le chapitre « Asile et Migration » de l’Accord de gouvernement fédéral 2025-2029 suscite de 
nombreuses interrogations quant à l’évolution du Parcours d’accueil, et a fortiori au regard de la 
situation actuelle des BAPAs. 

A court terme, l’annonce d’une augmentation des frais de procédure (1.000€) et du niveau de langue 
requis (B1) dans le cadre de l’acquisition de la nationalité devrait entrainer une hausse des recours des 
personnes étrangères dans les prochains mois – avant l’entrée en vigueur de ces mesures. Cette 
anticipation devrait ainsi accroitre les listes d’attente et la tension à l’entrée des BAPAs. 

A moyen terme, si l’adaptation des dispositifs d’intégration des entités fédérées aux nouvelles exigences 
fédérales en matière de séjour et d’accès à la nationalité (test d’intégration civique et niveau linguistique 
relevé au niveau B1) est envisagée, elle ne pourra se faire sans un refinancement du Parcours 
d’accueil. Plusieurs éléments doivent en effet être pris en compte ici : 

- Bien que la coalition Arizona vise à restreindre l’accès au territoire, et par conséquent à réduire 
le flux de primo-arrivant·es à l’entrée des BAPAs, ces réformes fédérales prendront du temps 
avant d’entrer en vigueur et, surtout, d’affecter les flux dans les BAPAs (période de 
régularisation du séjour, délai de 6 mois avant l’inscription dans un bureau d’accueil, etc.) ; 

- En l’absence d’autres structures capables de satisfaire aux nouvelles exigences d’accès à la 
nationalité (tests d’intégration civique et cours de langue supplémentaires), la cohorte des 
primo-arrivant·es 2022-2025 – y compris celleux soumis·es à l’obligation –  risque de devoir 
recourir une seconde fois au Parcours d’accueil, et dans le même temps, renforcer la pression 
à l’entrée des BAPAs ; 

- Le renforcement du contrôle de l’intégration (tests civiques et linguistiques) entraînera une 
charge administrative supplémentaire pour les BAPAs (organisation des tests, délivrance des 
attestations, gestion des recours, etc.). A ce titre, le Rapport de recherche 2024 du CBAI a déjà 
mis en évidence l’inflation administrative engendrée par l’obligation et l’afflux des personnes 
dites « étrangères »12 ; 

- Le durcissement des conditions d’accès à l’aide sociale pour les bénéficiaires en regroupement 
familial (exclusion des aides durant les 5 premières années) et la conditionnalité accrue des 
aides sociales à une « intégration maximale » risquent de fragiliser davantage les publics les plus 
vulnérables. En rendant l’accès aux ressources plus complexe, ces mesures impacteront les 
conditions – déjà précaires – dans lesquelles le parcours est suivi. A terme, ces conditions 
précaires pourraient entrainer un allongement de la durée des parcours (inaccessibilité pour 
cause de travail, maladie, problèmes administratifs, d’échecs de tests, etc.), affectant toujours 
plus l’équilibre des flux entrants et sortants du dispositif.  

Face à ces défis, une réponse concertée et un refinancement des BAPAs apparaissent indispensables 
pour garantir un accompagnement adapté et éviter une saturation du dispositif qui s’éternise. 

 

 

 
12 Rapport de recherche 2024 du CBAI : « L’obligation dans un contexte d’élargissement du public du Parcours d’accueil. 
Analyse d’une transition. », pp.83-85. 


